
CC 2014/35 73

Brochure n° 3090

Convention collective nationale

IDCC : 1527. – IMMOBILIER
(Administrateurs de biens, sociétés immobilières,

agents immobiliers, etc.)

AVENANT N° 62 DU 1ER JUILLET 2014
RELATIF AU TRAVAIL À TEMPS PARTIEL
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PRÉAMBULE

La loi sur la sécurisation de l’emploi du 14 juin 2013 a fixé la durée minimale de travail à 24 heures 
par semaine pour les salariés à temps partiel.

L’objectif des partenaires sociaux est que le plus grand nombre de salariés du secteur travaillent 
plus de 24 heures par semaine.

Dans le secteur de l’immobilier, 16 % des salariés sont à temps partiel. Ces données destinées à 
suivre l’évolution du temps partiel ont vocation à être actualisées chaque année.

En outre, la fourniture de chiffres collectés par le SNRT, le SNPI et la FNAIM destinés à complé-
ter le rapport de branche mettent en lumière un taux de temps partiel plus important sur certains 
secteurs d’activité liés au tourisme ou à la location saisonnière.

Les contraintes spécifiques liées à l’activité de location touristique rendent parfois nécessaire le 
recours à des emplois de quelques heures par semaine.

Les entreprises souhaitent les maintenir pour pouvoir garantir des services de qualité et pour éviter 
que ces emplois ne soient remplacés par de la sous-traitance à des sociétés de services.

C’est pourquoi les signataires du présent accord proposent une réponse pragmatique à la question 
du travail à temps partiel, alliant respect des conditions d’emploi des salariés et qualité des services 
rendus par les salariés des entreprises de la branche.

Par ailleurs, les signataires ont souhaité limiter les dérogations à la durée minimale hebdomadaire 
aux situations où celles-ci s’imposaient mais rappellent que le principe d’une durée hebdomadaire 
minimale de 24 heures s’applique dans toutes les situations qui ne sont pas expressément visées par 
les dérogations définies ci-après.

1. Objet

Le présent accord a pour objet de fixer les conditions d’exercice du travail à temps partiel au sein 
des entreprises de la convention collective nationale de l’immobilier.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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2. Durées minimales d’activité (légale et conventionnelle)

2.1. Durée minimale prévue par la loi

A compter du 1er juillet 2014, la durée minimale de travail des salariés à temps partiel est fixée à 
24 heures hebdomadaires ou l’équivalent mensuel ou calculé sur une période d’aménagement du 
temps de travail prévue par un accord collectif.

Pour les contrats de travail en cours à cette date et jusqu’au 1er janvier 2016, la durée minimale 
de 24 heures est applicable au salarié qui en fait la demande, sauf refus de l’employeur justifié par 
l’impossibilité d’y faire droit compte tenu de l’activité économique de l’entreprise.

2.2. Dérogations à la durée minimale (durée hebdomadaire minimale conventionnelle)

2.2.1. Les emplois concernés sont :

– dans les secteurs d’activité des locations touristiques ou de courte durée :

– le ménage ;

– l’établissement des états des lieux ;

– l’accueil, la réception si ce service n’est pas assuré en continu (24 heures sur 24 heures) ;

– les contrats de travail à durée déterminée (CDD) conclus sur le fondement de l’ar-
ticle L. 1242-2, 1°, du code du travail pour le remplacement d’un salarié ayant une durée du 
travail hebdomadaire inférieure à 24 heures.

Dans ce cas de figure, le remplaçant pourra prétendre à un taux d’emploi (nombre d’heures heb-
domadaire ou mensuel) au moins égal à celui du salarié qu’il remplace.

2.2.2. Durée hebdomadaire minimum conventionnelle

Pour les emplois ou la situation de remplacement visée à l’article 2.2.1, la durée minimale est 
fixée à 8 heures hebdomadaires ou la durée équivalente sur le mois, soit 34 heures mensuelles. Il 
est toutefois rappelé que le CDD conclu pour le remplacement d’un salarié à temps partiel devra 
stipuler un nombre d’heures hebdomadaire ou mensuel au moins égal à celui du salarié remplacé.

2.3. Garanties pour les salariés à temps partiel en cas de dérogation

En contrepartie de la dérogation à la durée minimale, le salarié à temps partiel bénéficie :

– d’horaires de travail réguliers lui permettant de cumuler plusieurs activités à temps partiel afin 
d’atteindre une durée globale d’activité égale à un temps complet ou au moins égale à la durée 
minimale d’activité prévue par la loi ;

– d’un regroupement du temps de travail en journées complètes ou en demi-journées d’au moins 
4 heures. Cette répartition du temps de travail est expressément fixée par le contrat de travail 
ou un avenant à celui-ci ;

– par ailleurs, le salarié à temps partiel est prioritaire pour l’attribution d’un emploi à temps com-
plet ou d’un complément d’activité ressortissant ou ne ressortissant pas de sa catégorie profes-
sionnelle, à condition qu’il remplisse les conditions de qualification requises ou qu’il puisse les 
acquérir par le biais d’une formation ;

– l’employeur porte à la connaissance de ces salariés la liste des emplois disponibles correspon-
dants avant que ceux-ci ne soient ouverts à candidature externe ;

– le plan de formation de l’entreprise prendra en compte la situation des salariés à temps partiel 
afin de proposer aux salariés qui le souhaitent des formations leur permettant d’accéder à un 
meilleur taux d’emploi.

– le salarié à temps partiel de moins de 24 heures hebdomadaires bénéficiera d’une participation 
de l’employeur à ses frais de transport (carte d’abonnement de transport collectif ) calculée sur 
un taux d’emploi correspondant à la durée hebdomadaire minimum légale.
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3. Heures complémentaires

Les heures complémentaires effectuées au-delà de la durée contractuelle, dans la limite de 1/10 de 
cette durée, sont majorées au taux prévu par la loi, soit 10 % du salaire contractuel.

Les heures complémentaires effectuées au-delà de 1/10 de la durée contractuelle de travail, et ce 
dans la limite du tiers de cette même durée, sont majorées à un taux de 25 % du salaire contractuel.

4. Complément d’heures par avenant

4.1. Possibilité d’augmenter temporairement la durée du travail

Pour les postes visés, un avenant au contrat de travail peut augmenter, temporairement, la durée 
contractuelle de travail du salarié à temps partiel. Un tel avenant est fondé sur le volontariat du sala-
rié. La priorité sera donnée aux salariés qui en feront la demande. Le refus du salarié d’augmenter sa 
durée de travail par avenant n’est pas considéré comme une faute et ne saurait entraîner de sanction 
disciplinaire.

Si l’avenant porte sur une durée supérieure à 1 an, à la demande du salarié, l’augmentation du 
temps de travail deviendra contractuelle.

4.2. Rémunération

Les heures de travail réalisées dans le cadre de cet avenant sont rémunérées au taux horaire majoré 
de 10 %. Les heures complémentaires éventuellement accomplies au-delà de la durée fixée par cet 
avenant donnent lieu à une majoration de 25 %.

4.3. Nombre d’avenants maximum par an et par salarié

Le nombre maximum d’avenants compléments d’heures par an et par salarié est fixé à six pour 
une durée maximale de 16 semaines par année civile, hors cas de remplacement d’un salarié absent 
nommément désigné, pour lequel le nombre d’avenants n’est pas limité.

4.4. Modalités d’accès aux avenants compléments d’heures

L’employeur met en œuvre les outils pour savoir quels salariés à temps partiel souhaitent bénéfi-
cier d’avenants de complément d’heures.

Le recueil des souhaits peut notamment se faire :
– à l’occasion de l’entretien annuel du salarié ;
– par une fiche de souhaits que l’employé peut remettre à tout moment à l’employeur ;

Les salariés à temps partiel volontaires se verront proposer un avenant de complément d’heures à 
condition de remplir les conditions de qualification ou de compétences requises.

Lorsque plusieurs salariés sont demandeurs d’un avenant de complément d’heures, le choix de 
l’un ou de l’autre sera déterminé en fonction de critères objectifs.

L’employeur informe le comité d’entreprise et, à défaut, les délégués du personnel ou les délégués 
syndicaux des critères objectifs retenus, du nombre d’avenants signés, du nombre d’heures corres-
pondant et du motif de recours au moins une fois par an.

5. Coupures

Pour les seuls emplois liés à la réception et à la restauration, il sera possible de prévoir une coupure 
de 2 heures ou plus si le salarié concerné a une durée hebdomadaire supérieure ou égale à la durée 
hebdomadaire minimum légale (24 heures hebdomadaires).

Pour les salariés dont le contrat de travail stipulera une coupure de 2 heures ou plus, il n’y a pas 
de possibilité de déroger à la durée minimale de travail de 24 heures.

La durée quotidienne de la coupure sera au maximum de 4 heures.
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Le salarié qui sera astreint à une coupure durant sa journée de travail bénéficiera d’une prime 
forfaitaire de 4 € par coupure supérieure à 2 heures. Les coupures d’une durée inférieure à 2 heures 
par jour n’ouvriront droit à aucune majoration spécifique.

L’augmentation de cette prime forfaitaire sera négociée chaque année dans le cadre de la NAO et 
fera l’objet d’une discussion lors de la négociation annuelle de branche sur les salaires.

6. Dérogation à l’accord de branche

Les accords d’entreprise relatifs à la mise en œuvre de cet accord de branche ne peuvent y déroger 
dans un sens moins favorable.

7. Commission de suivi

Une commission paritaire de suivi sera mise en œuvre dès l’extension de cet accord. Elle se réunira 
au moins une fois par an.

La commission de suivi rendra des avis notamment sur les modifications qui pourront être appor-
tées au présent avenant. Si elle rend un avis à la majorité des membres de chaque collège, la question 
devra être abordée en commission mixte paritaire.

8. Dépôt, publicité et entrée en vigueur

Le présent accord est notifié et déposé dans les conditions prévues par le code du travail. Les par-
tenaires sociaux conviennent d’en demander l’extension.

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il prend acte le jour de sa signature 
pour ses signataires et s’appliquera le lendemain de la publication de son arrêté d’extension au 
Journal officiel pour les autres.

9. Dénonciation. – Révision

Elle pourra intervenir dans les conditions prévues à l’article 2 de la convention collective nationale 
de l’immobilier.

Fait à Paris, le 1er juillet 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FNAIM ;

SNPI ;

SNRT ;

FSIF.

Syndicats de salariés :

FS CFDT ;

FEC FO ;

SNUHAB CFE-CGC.
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